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L’Imam Bandiougou Traoré a été arrêté et placé sous man-
dat de dépôt le 10 septembre pour des propos controversés à 
l’endroit des femmes. Une arrestation qui relance la question 
de la règlementation des prêches.

PRÊCHES

LE DÉFI DE
 LA RÈGLEMENTATION

« Un bon journal, c’est une nation qui se parle à elle-même ». Arthur Miller

TERRORISME
SÉRIE D’ATTAQUES À BAMAKO

BASKET FÉMININ
LES JEUNES AU SOMMET
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Touchés

En plein cœur de notre capitale. 
Nous sommes touchés de nou-
veau là où cela nous fait plus mal 
qu’ailleurs. S’agit-il d’une montée 
en puissance, pour reprendre l’ex-
pression consacrée, des forces dji-
hadistes dans notre pays comme 
ont pu le dire certains « observa-
teurs » ? À l’heure où les antago-
nistes se font de plus en plus forts, 
le message qui nous a été envoyé 
ce mardi 17 septembre est plus 
clair : nous pouvons le faire. Et 
nous pouvons le faire avec préci-
sion. Jusqu’à l’avion présidentiel. 

Ce qui nous est dit aussi c’est que 
la stratégie et la cible du JNIM qui 
a revendiqué ces attentats dans la 
foulée de leur exécution, ont clai-
rement changé. Si c’était aupara-
vant des civils et des étrangers qui 
étaient ciblés comme lors de l’atten-
tat au Radisson en 2015 ou au Cam-
pement en 2017, dernier en date à 
Bamako, ce sont les forces armées 
qui le sont désormais. Comme à 
Kati en 2022. Ou bien encore à Sé-
varé, Bapho et Niono en avril de la 
même année.

Le nombre des victimes est pour 
l’heure imprécis. Il n’y en aurait eu 
qu’une que ce serait déjà trop. Que 
Dieu ait leurs âmes et qu’elles re-
posent en paix. 
 
Nous sommes touchés et nos 
cœurs brûlent de rage. Tout comme 
cet  homme livré à la vindicte popu-
laire.  Mais ne cédons pas au projet 
du chaos. Car nous sommes tou-
chés mais pas coulés. Ne cédons 
pas à la tentation de soulager notre 
peur en s’abattant sur le voisin au 
seul motif qu’il a la « tête de l’em-
ploi ». On ne peut que regarder avec 
amertume ces vidéos de personnes 
« suspectes » malmenées pour délit 
de faciès. Nous sommes touchés 
certes mais ne soyons pas divisés. 
Ne cédons pas à la stratégie de 
ceux qui veulent nous voir tomber.

Aurélie DUPIN

RENDEZ-VOUS

francs CFA, c’est la somme que l’APBF a remis au ministre de l’Économie 
et des Finances en guise de soutien aux victimes des inondations le 17 
septembre 2024.

165 250 000

  LA PHOTO DE LA SEMAINE

Le Président de la Transition, le Colonel Assimi Goïta, a reçu en audience les 3 ministres des Affaires 
étrangères des 3 pays de l’AES le 16 septembre 2024.

LE CHIFFRE

• « Les avancées réalisées par nos 
Forces réunies dans un combat com-
mun de lutte contre le terrorisme sous 
toutes ses formes a été une inspiration 
pour faire plus, pour toujours faire plus 
et mieux pour nos populations ». Ab-
doulaye Diop, ministre des Affaires 
étrangères, le 16 septembre 2024.

• « La mise en place de dispositifs de 
protection de données devient une 
priorité. Nous devons veiller de façon 
continue à ce que ces données soient 
non seulement sécurisées, mais égale-
ment utilisées de manière responsable 
et éthique, dans le strict respect des 
réglementations en vigueur en Répu-
blique du Mali ». Moussa Tangara, 
SG du minisère de l’enseignement 
supérieur,  le 16 septembre 2024.

ILS ONT DIT...

Last Star Night – CICB - Bamako

20 septembre 2024 :

Sous-bois Comédie Club – Restau-
rant Sous-bois - Bamako

21 septembre 2024 :

Esco P en concert – Stade Kola 
Magnan Traoré - Bamako

21 septembre 2024 :

Finale Coupe Assimi Goïta – Stade 
Mamadou Konaté - Bamako

21 septembre 2024 :

UN JOUR, UNE DATE
22 septembre 1960 : Modibo Keïta proclame l’indépendance de la République sou-
danaise, qui devient la République du Mali. C’est le jour de l’entrée en vigueur de la 
Constitution de la nouvelle République.

U
P

La chanteuse Aya Nakamura a désormais une poupée « Bratz » 
à son effigie. La marque américaine l’a annoncé sur son compte 
Instagram. La poupée est inspirée de son apparition au Met gala 
de cette année.

L’ex présentateur star de la BBC Huw Edwars a été condamné 
à 6 mois de prison avec sursis pour détention d’images pédo-
pornographiques par la « Westminter Magistrates Court » le 16 
septembre 2024.D

OW
N

COMMENCEZ
L’ANNÉE SUR 
UNE BONNE NOTE

POUR TOUT RÉABONNEMENT
À VOTRE FORMULE

*Offre valable du 27 août au 22 septembre 2024 pour tout réabonnement à la dernière formule active.  Voir tarifs et conditions auprès de votre Distributeur Agréé.
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Mali. Le HCIM est l’organisa-
tion faîtière des associations 
musulmanes et est censé, 
avec le ministère en charge 
des Affaires religieuses, par-
venir à une règlementation 
du domaine. Mais les diver-
gences au sein de cette orga-
nisation et l’absence de hié-
rarchie compromettent une 
gestion équilibrée, au bénéfice 
des Musulmans et de la com-
munauté nationale. La relec-
ture des lois régissant l’exer-
cice du culte religieux, qui 
datent des premières années 
de l’indépendance, maintes 
fois repoussée, prouve les dif-
ficultés à réformer un secteur 
où les dérives peuvent com-
promettre la cohésion sociale. 
En attendant cette réforme, 
l’application des lois pourrait 
contribuer à gérer les excès 
ou peut être à dissuader 
d’éventuels récidivistes.   

Appliquer les lois existantes 
L’arrestation de l’Imam Ban-
diougou Traoré, qui peut être 
considéré comme un récidi-
viste, n’est qu’une applica-
tion de la loi, relève le Dr 

mosquées construites par 
des ONG implantées au Mali 
et offertes aux communautés. 
Elles exigent souvent la nomi-
nation de leurs Imams « pour 
véhiculer leurs messages, ce 
qui peut créer les tensions », 
déplorait en son M. Thiam. La 
multiplication des mosquées 
et l’absence de visibilité sur 
leur nombre et leurs activités 
est un sérieux défi à l’organi-
sation du culte musulman au 

PRÊCHES : LE DÉFI DE LA RÈGLEMENTATION
L’Imam Bandiougou Traoré a été arrêté et placé sous 
mandat de dépôt le 10 septembre 2024 par le Pôle na-
tional spécialisé de lutte contre la cybercriminalité pour 
des propos controversés à l’endroit des femmes mili-
taires et sportives, notamment. Étant déjà sous le coup 
d’une condamnation, cette nouvelle arrestation relance 
la question de la règlementation des prêches et de l’exer-
cice de la liberté religieuse.

L’Imam Traoré doit cette 
incarcération à des 
« propos misogynes » 

prononcés lors d’un ser-
mon, le 30 août 2024. Une 
détention intervenue mal-
gré que le prêcheur ait pré-
senté ses excuses après le 
tollé soulevé par ses propos. 
L’Imam Traoré, qui est déjà 
sous le coup d’une sanction 
judiciaire, avait été condamné 
à 18 mois de prison et au 
paiement d’une amende, as-
sorties de 16 mois de sursis, 
en mars 2024, avant d’être li-
béré. Interpellé pour « atteinte 
au crédit de l’État, diffusion, 
publication de fausses nou-
velles, faites de mauvaise foi 
et de nature à troubler la paix 
publique, injures, diffama-
tion et outrage à magistrat », 
l’Imam Bandiougou Traoré 
avait été écroué le 4 janvier 
2024.

Dérapages fréquents S’il 
n’en est donc pas à son pre-
mier écart, il n’est pas non 
plus le premier prêcheur à 
avoir eu affaire à la justice à 
cause de ses propos. Avant 
lui, le prêcheur Chouala 
Bayaya Haidara était aussi 
passé par la case prison. 
Ce dernier, poursuivi pour 
« atteinte au crédit de l’État 
et propos tendant à troubler 
l’ordre public », avait été arrê-
té en décembre 2023. Le 29 
février 2024, il a obtenu une 
liberté provisoire pour raison 
de santé, après plus de 2 mois 
d’incarcération. Il qualifiait de 
détentions arbitraires notam-
ment celles de Ras Bath, de 
Rose Doumbia dit «Vie chère 
» mais également de Ma-
dame Bouaré Fily Sissoko. 
En juin 2024, le Procureur du 
Pôle national de lutte contre 
la cybercriminalité a ordonné 

l’incarcération de Mahama-
dou Bassirou Kissa, alias 
« Karamoko Befo Junior ». Le 
guide spirituel de l’associa-
tion « Bassirou Dine » avait 
été interpellé le 13 juin 2024 
par la Brigade d’investigations 
judiciaires (BIJ) et placé sous 
mandat de dépôt le 14 juin par 
le Procureur en charge de l’as-
sainissement du cyberespace. 
Dans une vidéo diffusée 
sur les réseaux sociaux, où 
il s’exprimait sur le sacri-
fice du mouton pour la fête 
de Tabaski, il affirmait qu’à 
« défaut de se procurer un 
bélier, un devoir conjugal 
plus prolongé que d’habitude 
pouvait valablement rempla-
cer le sacrifice d’Abraham ». 
Le Tribunal de Grande instance 
de la Commune VI a jugé le 9 
mars 2020 l’affaire Ministère 
public contre le prêcheur Ban-
diougou Doumbia, jugé pour 
« apologie du terrorisme, inci-
tation à la sédition et offense 
au Chef de l’État ». Le Guide 
de «  Nourredine », alors 
membre de la Commission 
nationale de contrôle du Haut 
Conseil Islamique Mali (HCIM), 
a été condamné à 2 ans de 

prison ferme par les juges. 
Il avait été arrêté le 17 février 
2020 par la Brigade d’Investi-
gations Judiciaires (BIJ) suite 
à une vidéo qui avait suscité 
un vif émoi sur les réseaux 
sociaux et où il avait tenu des 
propos injurieux et menaçants 
à l’encontre du Président de 
la République et de sa famille. 
Il avait également affirmé son 
soutien aux terroristes Ama-
dou Kouffa et Iyad Ag Aghaly. 

Mais le Haut Conseil islamique 
du Mali (HCIM) avait organisé 
une conférence de presse 
pour présenter des excuses 
au nom du prêcheur Bandiou-
gou Doumbia et demander aux 
autorités de lui pardonner.

« N’est pas prêcheur qui 
veut » C’est ce qu’avait estimé 
Thierno Hady Thiam, Imam 
et membre du HCIM, inter-
rogé par Journal du Mali sur 
le même sujet en 2020. Le 

rôle des prêcheurs, qui sont 
formés dans les écoles cora-
niques et dans celles qui ap-
prennent la jurisprudence, est 
« d’appeler les gens à croire à 
la religion ». Ils doivent donc 
à ce titre donner l’exemple. 
De même, tous les prêcheurs 
ne sont pas Imams et inverse-
ment. Mais au Mali, l’absence 
d’écoles de formation et la 
difficulté pour l’État de mettre 
en place un cadre règlemen-

taire conduit à une gestion 
inadaptée de l’édifice commun 
autour duquel se regroupent 
les pratiquants. Il s’agit en 
l’occurrence de la mosquée. 
Avant, la mosquée était celle 
de la communauté, construite 
par elle. Elle appartenait au 
village, au quartier ou à la 
ville et elle était dirigée par 
un érudit souvent venu d’une 
grande famille maraboutique 
et formé pour devenir Imam. 
Il existe désormais une deu-

xième forme de mosquées, 
dirigées par des arabophones 
formés à l’extérieur ou au Mali 
et qui se retrouvent au chô-
mage, quel que soit leur niveau 
de formation. Ils deviennent 
prêcheurs ou Imams d’une 
mosquée créée par des indi-
vidus et non plus par la com-
munauté. Rappelons que dans 
la mosquée de la commu-
nauté, l’Imam n’est pas payé. 
Une autre forme est celle des 

Sermon de l’imam de la grande mosquée, lors de la fête de Tabaski 2024.

’’À défaut d’harmoniser les prêches comme dans 
d’autres pays, il faut surveiller de près ce qui est dit 
par les prêcheurs afin de maintenir la paix sociale.

Fatoumata MAGUIRAGA

REPÈRES

10 septembre 2024 : 
Arrestation de Bandiougou 
Traoré pour des propos 
misogynes à l’égard des 
femmes.

22 septembre 2022 :
Signature d’un protocole 
d’accord entre le Mali et le 
Maroc pour la formation de 
300 imams.

Mars 2024 : 
Bandiougou Traoré 
condamné à 18 mois assor-
tis de 16 mois de sursis.

3 QUESTIONS À

Faut-il règlementer les 
prêches au Mali ?
Là où la question se 

pose c’est qui doit réglementer. 
Parce le ministère des Affaires 
religieuses n’a pas vocation à 
s’ingérer dans les affaires des 
religions. Nous sommes chargés 
des affaires qui ont un lien entre 
les religieux et l’État. L’organi-
sation au sein des différentes 
religions relève des responsables 
de ces religions. Mais si pour des 
questions qui les concernent 
ils veulent règlementer, nous 
pouvons les aider en termes de 
textes à adopter.

Où en est-on dans la 
mise en œuvre des 
recommandations du 

HCIM sur les prêches ?
Le département a reçu ces 
recommandations et nous les 
avons transmises à qui de droit. 
Pour quelqu’un qui connaît le cir-
cuit de la législation, il n’est pas 
facile de faire adopter un texte. 
Nous sommes sur une loi sur 
la liberté religieuse, c’est pour 
cela que nous avons envoyé les 
recommandations aux différents 
ministères concernés.

En attendant, que fait-
on pour prévenir les 
dérives ?

C’est la sensibilisation que nous 
prônons pour inviter les fidèles 
à ne pas faire des choses qui 
nuisent à la religion. Mais la plu-
part du temps ce sont plutôt des 
mesures correctives que nous 
prenons. Parce que lorsque les 
dossiers arrivent à notre niveau 
cela veut dire que cela a débor-
dé. Nous décortiquons en fonc-
tion des attributions de chaque 
département ministériel.

Expert chargé de la Com-
munication au Secrétariat 
permanent de Lutte contre 
l’Extrémisme violent et le 
Terrorisme.

DAME SECK

1

2

3

Bréma Ely Dicko, sociologue. 
Ce sont en effet les religieux 
eux-mêmes qui avaient solli-
cité les autorités pour prendre 
des dispositions empêchant 
toute forme de diffamation ou 
de propos portant atteinte au 
culte. Finalement, la loi contre 
la cybercriminalité protège 
tous les citoyens et, nul n’étant 
au-dessus de la loi, l’Imam est 
aussi un justiciable. En outre, 
les propos dénoncés portent 
aussi atteinte à des droits 
garantis par le Mali. Afin de 
ne pas permettre que les prê-
cheurs outrepassent leur rôle 
pour porter atteinte à la dignité 
des personnes ou tenir des 
propos qui risquent de divi-
ser la société, il y a besoin de 
tirer la sonnette d’alarme pour 
stopper les dérives. À défaut 
d’harmoniser les prêches 
comme dans d’autres pays, il 
faut surveiller de près ce qui 
est dit par les prêcheurs afin 
de maintenir la paix sociale. À 
ce titre, les premiers acteurs 
sont les représentants des 
différentes associations, dont 
la Ligue des Imams du Mali 
(LIMAMA) ou encore le HCIM, 
qui regroupe toutes les asso-
ciations musulmanes, en coor-
dination avec les ministères 
concernés, pour d’une part 
contribuer à la vulgarisation 
des textes afin d’informer les 
prêcheurs et autres représen-
tants des fidèles de l’existence 
de lois en la matière. Et, le cas 
échéant, il faut recourir à l’ap-
plication de la loi pour garantir 
la paix sociale. Pour maintenir 
la cohésion sociale, le Mali a 
entrepris un programme de 
formation des Imams. Avec le 
Royaume chérifien, il a signé 
le 22 septembre 2022, un pro-
tocole d’accord pour la for-
mation de 300 Imams à l’Ins-
titut Mohamed VI. Environ une 
soixantaine de personnes se-
ront formées lors de sessions 
de 2 années. Le protocole a 
été signé en vertu d’un accord 
entre le Mali et le Maroc datant 
de 2013 pour la formation de 
500 imams au total. L’objectif 
de ces formations est de pro-
mouvoir les valeurs de tolé-
rance religieuse et de contri-
buer au vivre ensemble. 
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Le modèle marocain a 
inspiré les autorités ma-
liennes, qui ont entrepris, 

en plus de la formation des 
Imams, des réflexions pour 
pacifier l’espace d’expres-
sion religieuse. En effet, le 
HCIM, suite au constat des 
différentes dérives observées 
dans les prêches, notamment 
maintenant à travers les nou-
veaux outils de communi-
cation que sont les réseaux 
sociaux, a initié un atelier sur 

la gestion des mosquées et 
la moralisation des prêches. 
L’atelier, tenu en 2022, devait 
servir de cadre pour aboutir à 
la règlementation du secteur. 
Il a formulé un ensemble de 
recommandations concernant 
notamment les prêches et la 
gestion des mosquées. Mais 
leur mise en œuvre est condi-
tionnée à un préalable : l’exis-
tence d’une règlementation 
spécifique à laquelle obéiront 
ces règles. Mais l’implica-

tion de plusieurs structures et 
l’harmonisation de leur vision 
retarde le processus.

Restriction des libertés reli-
gieuses Si le respect des liber-
tés en général incombe aux 
pouvoirs publics, l’encadre-
ment du culte se fait grâce aux 
instances dirigeantes du culte, 
musulman notamment. Mal-
gré cet encadrement, la liberté 
religieuse est de plus en plus 
menacée, selon l’organisa-
tion catholique Aide à l’Église 
en Détresse (AED). Dans son 
rapport 2023 sur la liberté reli-
gieuse dans le monde, elle re-
lève « une persécution accrue 
des Musulmans, y compris 
par d’autres Musulmans ». 
Selon le rapport, sur les 28 
pays qui subissent des per-
sécutions, « 13 se trouvent 
en Afrique, où dans de nom-

LIBERTÉ RELIGIEUSE : UNE MENACE GÉNÉRALE

Fatoumata MAGUIRAGA

Le Maroc a entrepris en 2014 un vaste programme d’encadrement religieux pour envi-
ron 50 000 mosquées que compte le pays. Le plan qui vise à lutter contre l’extrémisme 
violent sera mené par des instructeurs afin d’encadrer les prêches. Au même moment, 
la liberté religieuse reste menacée à travers le monde.

Conférence de presse au HCIM à propos de la réglementation 
de prêches en 2023.

RAPPEL DE QUELQUES AFFAIRES IMPLIQUANT DES RELIGIEUX

Source : Rédaction
www.journaldumali.com
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CHOUALA BAYAYA HAIDARA
DÉCEMBRE 2023

Arrêté en décembre 2023 pour 
« atteinte au crédit de l’État et 

propos tendant à troubler l’ordre 
public », il obtient une liberté 
provisoire le 29 février 2024.

MAHAMADOU BASSIROU KISSA
JUIN 2024

Alias Karamoko Befo Junior : 
Placé sous mandat de dépôt 

en juin 2024 pour des « propos 
à caractère sexuel », diffusés 

dans une vidéo.

BANDIOUGOU TRAORÉ
SEPTEMBRE 2024

Placé sous mandat de dépôt le 
10 septembre 2024 pour des 
propos misogynes prononcés 
lors d’un sermon le 30 août.

BANDIOUGOU TRAORÉ
MARS 2024

Condamné à 18 mois de prison, assortis 
de 16 mois de sursis, en mars 2024, pour 

« atteinte au crédit de l’État, diffusion, publi-
cation de fausses nouvelles faites de mauvaise 

foi et de nature à troubler la paix publique ».

BANDIOUGOU DOUMBIA
MARS 2020

A été jugé le 9 mars 2020 pour 
« apologie du terrorisme, incitation à la 
sédition et offense au Chef de l’Etat ». 

Il a été condamné à 2 ans de prison 
ferme par les juges.

31

breuses régions la situation 
s’est fortement détériorée ». 
Pour l’organisation, dans 39% 
des pays du continent, la liber-
té religieuse se trouve bafouée 
et l’une des raisons est l’expan-
sion des groupes jihadistes. La 
liberté religieuse est sous le 
coup de nombreuses menaces 
allant des « gouvernements 
autoritaires » à un nationalisme 
ethno-religieux, en passant par 
un « extrémiste islamiste ».

Pour l’AED, 62% de la popula-
tion mondiale vit dans pays où 
la liberté de culte est violée. La 
liberté religieuse a été violée 
dans 61 pays sur les 196 étu-
diés. Ils rassemblent plus de 
4,9 milliards de personnes, soit 
62,5% de la population. Alors 
que la situation s’est dégradée 
dans 47 pays, depuis le dernier 
rapport, elle s’est améliorée 
dans seulement 9 pays. Le Mali 
est classé parmi les pays où 
cette liberté a connu des viola-
tions significatives au cours de 
la période concernée. 
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Le 17 septembre 2024, Bamako a été secouée par une attaque contre l’école de la gendarmerie et l’aéroport militaire 
de Sénou. Une attaque qui fait suite à d’autres, antérieures, qui ont touché la capitale depuis quelques années.

Source : Rédaction TM1
www.journaldumali.com
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CAMPEMENT KANGABA

Le 18 juin 2017

Une attaque perpétrée par des djiha-
distes présumés selon les autorités 
a visé le campement Kangaba, un 
“écolodge” et site de détente situé à 
la périphérie de Bamako, prisé des 
expatriés. Cette attaque avait fait 3 
morts côté civil ; 1 côté de l’armée. 
4 assaillants ont été tués et cinq 
suspects interpellés. Une trentaine 
d’otages avait été libérée.

HÔTEL RADISSON BLU

Le 20 novembre 2015 

L’hôtel Radisson Blu de Bamako si-
tué en plein cœur de la capitale était 
dans le viseur des terroristes. L’at-
taque de cet établissement hôtelier, 
a fait 22 morts dont les deux assail-
lants qui ont attaqué l’hôtel.

CAMP MILITAIRE DE KATI

Le 22 juillet 2022

Une attaque complexe à la voiture 
piégée, revendiquée par le Groupe de 
soutien à l’islam et aux musulmans, 
avait visé le camp militaire de Kati, à 
une quinzaine de kilomètres au nord 
de Bamako où réside le président de 
la transition, le Colonel Assimi GOITA. 
Cette attaque avait fait 8 morts et plu-
sieurs blessés.

LA TERRASSE

Le 7 mars 2015

Un attentat a visé la Terrasse, un bar-
restaurant situé dans la rue Prin-
cesse, dans le quartier de l’Hippo-
drome. L’attentat, revendiqué par le 
groupe djihadiste Al-Mourabitoune, a 
fait 5 morts et une dizaine de blessés.

ÉCOLE DE GENDARMERIE ET 
AÉROPORT BAMAKO SÉNOU

Le 17 septembre 2024

Attaque contre l’école de la gendar-
merie à Faladié, revendiquée par le 
Groupe de soutien à l’islam et aux 
musulmans (GSIM). Le ministère de 
la sécurité évoque une tentative d’in-
filtration de l’école de la police mili-
taire de Faladié.

HÔTEL NORD-SUD

Le 21 mars 2016

Des hommes armés ont attaqué l’hô-
tel Nord-Sud, qui abritait la mission 
de l’Union européenne qui entraîne 
l’armée malienne (EUTM Mali). L’at-
taque a été repoussée et l’un des 
assaillants a été tué.

1

4

2

5

3

6

JOURNÉE INTERNATIONALE DE LA DÉMOCRATIE : LE NIMD 
MARQUE L’ÉVÈNEMENT

Mariam SIDIBÉ

Au regard des ambitions 
affichées, le spectre 
des activités s’est élargi 

dans le temps et dans l’es-
pace. La campagne couvre 
la période du 15 au 21 sep-
tembre et se déroule à Mopti, 

Sikasso, entre autres villes, en 
plus de la capitale, Bamako. 
Concrètement, il s’agit de di-
verses activités allant des pro-
jections de films aux prestations 
de slam, en passant des cau-
series-débats dans les « Grin 

» et des émissions radiopho-
niques. Le tout avec comme 
trame de fond les valeurs de 
la gouvernance démocratique, 
de la refondation, de la paix et 
de la cohésion sociale. Ainsi, la 
campagne colle bien à la célé-

bration de la Semaine nationale 
de la réconciliation (SENARE). 
Le NIMD a pu compter sur 
l’accompagnement de parte-
naires dont certains sont des 
anciens de ses Écoles politique 
et démocratique organisés en 
associations. Citons l’apport 
précieux des associations 
Jeuness’Art, Démocratie 101, 
Vision Femme, etc. Le hastag 
#lademocrasieselonmoi, lancé 
pour l’occasion, permet aux in-
ternautes de dire à quoi corres-
pond la démocratie selon eux. 
La bande dessinée sur les dix 
idées reçues sur la démocra-
tie, réalisée en 2022, est éga-
lement l’une des articulations 
de la campagne. Des cen-
taines d’exemplaires servent 
de support sur le terrain et elle 
est également diffusée sur les 
réseaux sociaux. Sur le terrain 
comme sur la toile, l’engoue-
ment et les retours positifs sont 
encourageants et incitent à se 
donner rendez-vous pour la 
prochaine édition.

La Journée internationale de la Démocratie est célébrée chaque année le 15 septembre. 
L’Institut néerlandais pour la démocratie multipartite (NIMD) a sacrifié à la tradition.
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caine sur l’investissement local 
à impact sera aussi exami-
née afin d’en tirer des  leçons. 
Le déploiement des capi-
taux ensemble, en action - les 
investisseurs, y compris les 
institutions financières de dé-
veloppement et les banques 
commerciales, partageront 
leurs points de vue sur l’inves-
tissement à impact et leur en-
gagement envers l’ATIA, ainsi 
que la confirmation de leur par-
ticipation au stade précoce ou 
de croissance. 		     F.M

Trace International, une or-
ganisation à but non lucra-
tif évalue depuis 2014, le 
risque de corruption dans 
194 pays. Pour l’organisa-
tion, le risque s’accroît en 
Afrique de l’Ouest et le Mali 
est parmi les plus mal lotis. 
L’organisation attribue une 
note de 0 à 100 sur la base 
de critères et dans des do-
maines clés. Les domaines 
concernent l’interaction 
entre les entreprises et le 
gouvernement, l’efficacité 
de la mise en œuvre des lois 
anti-corruption, la transpa-
rence du gouvernement et 
la capacité de surveillance 
de la société civile. Plus la 
note est élevée, plus le ni-
veau de corruption est élevé. 
En Afrique de l’Ouest, le 
Ghana qui occupe la 81ème 
place au plan mondial est le 
pays le moins corrompu de 
la zone avec 46/100, suivi 
du Sénégal avec 47/100. 
Le Benin avec 53/100, le 
Burkina Faso et le Niger 
apparaissent comme cor-
rompus que la Côte d’Ivoire, 
le Togo, la Guinée ou le Ni-
geria. Avec 69/100, le Mali 
apparaît comme le plus cor-
rompu en Afrique de l’Ouest. 
En Afrique, les meilleurs 
élèves restent les Sey-
chelles, l’Afrique du Sud, le 
Cap Vert. 	             F.M

Particularités Des prêts 
jusqu’à 2 millions de FCFA et 
remboursable sur 10 mois, 
ce sont les critères exigés 

par la Banque 
malienne de soli-
darité (BMS). Un 
montant plafond, 
quelque soit le 
niveau du salaire. 
Pour ces prêts 

évènementiels, il faut être éli-
gibles, explique la structure. 
Un salaire suffisant et le res-
pect de  la quotité .  En effet, 
lorsque l’on a déjà un prêt un 
cours, outre la simplification 
des dossiers à fournir, il faut 
pouvoir s’acquitter des mon-

tants exigés. Ces prêts à un 
taux unique ne sont pas pré-
férentiels, même s’ils sont de 
plus en plus demandés.  Pour 
cette année, la campagne de 
prêt a été ouverte le  27 août  et 
doit prendre fin au 31 octobre. 
 
Pour les établissements de 
crédit en général, les condi-
tions vont d’un revenu fixe et 
régulier, à un taux d’endet-
tement faible en passant par 
« reste à vivre suffisant » ou un 
apport personnel. Mais le taux 
d’intérêt reste pour les clients, 
le principal obstacle pour des 
prêts d’une durée relativement 
réduite. 

PRÊT SCOLAIRE : UNE OFFRE QUI SE GÉNÉRALISE
Pour faire face aux dépenses occasionnelles, comme celles de la rentrée scolaire, plu-
sieurs parents d’élèves sollicitent des prêts scolaires. Des « prêts évènementiels » 
que les banques accordent de plus en plus. S’ils ne sont pas accordés dans les mêmes 
conditions, ces prêts restent prisés par des clients soucieux de gérer ces dépenses 
ponctuelles.

Fatoumata MAGUIRAGA

Nous sommes à quelques 
jours de la rentrée offi-
cielle des classes, 

mais les parents d’élèves ont 
encore du temps pour obte-
nir un appui souvent précieux 
pour faire face aux multiples 
dépenses de la rentrée.  Sibiry 
Kanté est le coordinateur du 
Syndicat National de L’Edu-
cation (SYNEB), Rive Gauche. 
Il est aussi parent d’élève. Il 
vient de solliciter un prêt pour 
une durée de 24 mois, selon 
les conditions de sa banque.  
Pour ce prêt au taux d’environ 
8,5%, les conditions d’accès 
restent relativement simples. Il 
faut être domicilié à la banque, 
et s’être acquitté d’au moins la 
moitié lorsque l’on a un autre 
prêt évènementiel en cours. 
Puisque ces prêts accordés à 
la Tabaski ou en 
fin d’année ont 
souvent cours 
s imultanément. 
Même s’il pré-
sente des avan-
tages, M. Kanté 
souhaiterait un taux préféren-
tiel pour les enseignants, qui 
sont nombreux à le solliciter.  
Cette période jugée raison-
nable reste la même pour ce 
type de prêt dont le montant 
accordé varie tout de même en 
fonction du salaire.

EN BREF
CORRUPTION : UNE 
PLACE PEU ENVIABLE 
POUR LE MALI

stratégiques pour diriger l’in-
vestissement privé à impact 
vers les municipalités et les 
gouvernements sous-souve-
rains qui manquent d’inves-
tissement, bien que riches 
en ressources dans la plupart 
des cas. Des discussions 
seront également organisées 
autour des moyens efficaces 
d’améliorer le niveau de vie en 
offrant des opportunités éco-
nomiques et en construisant 
des communautés inclusives 
prospères.  Une étude de 
cas d’une municipalité améri-

Une table ronde des in-
vestisseurs se tiendra 
le 25 septembre 2024 

à New York.  « Déployer les 
capitaux ensemble », sera 
le thème de la table ronde 
qui fait suite au succès  du 
Forum inaugural USA-Afrique 
des investisseurs municipaux 
et sous-souverains organisé 
par CGLU Afrique le 18 sep-
tembre 2023 à New York. 
La table ronde USA-Afrique 
des investisseurs municipaux 
et sous-souverains s’articu-
lera autour des moyens stra-

tégiques d’orienter l’inves-
tissement privé à impact 
vers les municipalités et les 
gouvernements sous-sou-
verains en Afrique. La table 
ronde abordera entre autres 
questions, le bilan de l’état 
d’avancement du Forum 
inaugural USA-Afrique des 
investisseurs municipaux et 
sous-souverains, avec un ac-
cent particulier sur la mise en 
œuvre de l’Agence Territoriale 
Afrique pour le Commerce 
et l’Investissement (ATIA). 
L’exploration de moyens 

Afrique- USA Un forum pour l’investissement 

Diverses offres de prêts scolaires existent.

Durée :

Entre 10 et 24 mois

Intérêt :

Environ 8,5%

Malgré un potentiel économique important, notamment dans le domaine agricole, le Mali peine à asseoir sa souverai-
nété économique.

64 ANS D’INDÉPENDANCE: QUELLE SOUVERAINETÉ ÉCONOMIQUE?
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L’Autorité de protection des 
données à caractère per-
sonnel (APDP) a organisé le 
16 septembre une journée 
d’échanges avec les autori-
tés des universités publiques 
et privées de Bamako. Le 
thème choisi était « Cadre 
juridique et institutionnel de 
la protection des données 
à caractère personnel ». La 
cérémonie était présidée 
par le Secrétaire général du 
ministère de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche 
scientifique, Moussa Tangara, 
en présence du Président 
de I’APDP, Pr Mamoudou 
Samassekou, et du Directeur 
général de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche 
scientifique, Pr Fana Tangara. 
L’objectif de la rencontre était 
d’informer et de sensibiliser 
les responsables des admi-
nistrations universitaires afin 
qu’ils intègrent pleinement 
les principes de protection 
des données personnelles 
dans leur gestion quotidienne. 
Moussa Tangara a affirmé 
que « cette mise en place de 
dispositifs de protection des 
données devient une priorité ». 
Il a ajouté « nous devons veiller 
continuellement au bon usage 
des données ». De son côté, 
Pr Fana Tangara a précisé qu’il 
était impératif que chaque 
acteur impliqué, qu’il soit ges-
tionnaire, enseignant, cher-
cheur ou étudiant, comprenne 
les enjeux liés à la protection 
des données personnelles. Il a 
poursuivi en affirmant que cet 
atelier de sensibilisation et de 
renforcement des capacités 
visait à aider à mieux com-
prendre les enjeux juridiques, 
éthiques et techniques liés à la 
gestion des données à carac-
tère personnel. Quant au Pré-
sident de l’APDP, il a affirmé 
qu’avec l’évolution technolo-
gique et la forte circulation des 
données dans l’univers uni-
versitaire il était primordial que 
la sécurité des données soit 
conforme à la réglementation 
en vigueur.                           F.C

et du développement social, 
Colonel Assa Badiallo Touré, 
a souligné l’importance de 
la solidarité régionale et de 
l’engagement des autorités 
de la Transition à œuvrer pour 
le bien-être des populations 
touchées.

Gao fortement touchée Le 
choix de la ville de Gao n’est 
pas anodin. À la date du 9 
septembre, sur les 374 cas 
d’inondations avec 29 644 
effondrements, 179 949 per-
sonnes sinistrées et 37 476 
ménages affectés dans tout 
le Mali, Gao seule comptait 
4 486 maisons effondrées, 
457 ménages sinistrés et 36 
336 personnes affectées, 
dont 16 635 enfants. Lors de 
la cérémonie de lancement, 
un chèque de 100 millions 
de francs CFA a été remis 

aux sinistrés par le ministre 
Wagué. La Semaine nationale 
de la réconciliation se pour-
suivra jusqu’au 21 septembre 
prochain. Elle sera marquée 
par des activités éducatives 
culturelles, sportives, de 
communication et de sensibi-
lisation et sera close dans la 
région de Koulikoro.

ÉCHOS DES RÉGIONS

BANKASS : DES OTAGES LIBÉRÉS 

Enlevés le 14 septembre dernier par des individus armés non identifiés lors de l’attaque de 
leurs cars en provenance de Koro, au niveau du pont Parou - Songobia, sur la route de Bandia-
gara, plusieurs passagers ont été libérés le 16 septembre. Au total, ils sont au nombre de 116 
otages qui ont recouvré la liberté. Lors de l’attaque, les terroristes avaient libéré les femmes et 
les enfants à bord des cars avant de conduire les hommes vers des destinations inconnues. 
Selon les autorités locales, aucune perte en vie humaine n’a été enregistrée. Cependant, huit 
véhicules de transport ont été brûlés. Cette attaque a semé la panique et perturbé le trafic sur 
la route nationale N°15. Notons également que cet enlèvement de personnes et de véhicules 
n’est malheureusement pas le premier à se produire à cet endroit. En effet, depuis 2021, plu-
sieurs prises d’otages ont été enregistrées sur ce pont. 				       F.C

Un chèque de 100 millions a 
été remis pour  les victimes des 
inondations par le Colonel major 
Ismaël Wagué.’’

SENARE : SOLIDARITÉ RÉGIONALE POUR LES VICTIMES DES 
INONDATIONS

Le ministre de la Réconciliation au lancement 
de la SENARE 2023.

« Solidarité et unité nationale autour des victimes des inondations de l’AES », c’est 
le thème choisi pour cette 3ème édition de la Semaine nationale de la réconciliation 
(SENARE), qui s’est ouverte le dimanche 15 septembre à Gao.

Fatouma CISSÉ

L’édition de cette année 
est marquée par la pré-
sence de ministres de 

l’Alliance des États du Sa-
hel, qui a fêté sa 1ère année 
d’existence le 16 septembre 
2024. Instaurée en 2019 par 
l’article 7 de la Loi d’entente 
nationale, la SENARE, qui 
fait aussi partie des recom-
mandations des Assises na-
tionales de la Refondation, 
a pour but de mobiliser les 
citoyens pour relever le défi 
du vivre ensemble et de la 
réconciliation, avait déclaré 
le Colonel-major Ismaël Wa-
gué lors de la 1ère édition, en 
2022. Cette 3ème édition est 
présidée par le ministre de la 
Réconciliation, de la paix et 
de la cohésion nationale, le 
Colonel-major Ismaël Wagué, 
en présence du ministre de 
l’Intérieur et de la décentrali-
sation du Niger, le Général de 

brigade Mohamed Toumba, 
et de la ministre de la Solida-
rité, de l’action humanitaire, 
de la réconciliation nationale, 
du genre et de la famille du 
Burkina Faso, Mme Nandy 
Samé Diallo. Après une 1ère 
édition qui avait pour thème 

« Faisons de la diversité un 
atout pour la Cohésion so-
ciale du Mali » et une 2ème sur 
« Relever les défis d’une paix 
inclusive et durable », l’édition 
de cette année intervient dans 
un contexte marqué par la sé-
rie d’inondations qui secoue 
notre pays et les États de la 
Confédération de l’AES. La 
ministre malienne de la Santé 

EN BREF

DONNÉES À CARAC-
TÈRE PERSONNEL : 
L’APDP À L’UNIVERSITÉ
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Ce nouveau report, s’il est diversement 
apprécié, notamment au sein des partis 
d’opposition, pourrait néanmoins avoir un 
impact positif pour l’inclusion de groupes 
d’opposition qui n’avaient pas pu prendre 
part à l’accord de 2018. Ils sont en effet en 
pourparlers avec le gouvernement sud-sou-
danais à Nairobi depuis le mois de mai 2024 
et ont signé un accord. Ces pourparlers ont 
été baptisés Tumaini, qui signifie « espoir » 
en swahili. À leur démarrage, le Président 
Salva Kiir, dont le mandat vient de fait d’être 
rallongé de deux ans, a remercié son homo-
logue kenyan William Ruto d’accueillir ces 
négociations, qui constituent un réel avan-
cement pour la mise en œuvre de la paix.

Floride, il a été inculpé pour détention illé-
gale d’arme et de possession d’une arme 
au numéro de série effacé. Des charges 
passibles respectivement de peines maxi-
males de quinze et cinq ans de prison.
Le directeur du Secret Service a admis 
qu’il n’y avait pas eu de fouille, ni de re-
connaissance du parcours au club de 
golf de Donald Trump. Un aveu qui pose 
question après une tentative d’assassinat 
en Pennsylvanie le 13 juillet au cours de 
laquelle Donald Trump a été légèrement 
blessé. Mais cet événement pourrait être 
une occasion pour le candidat à l’élection 
présidentielle, de reprendre la main dans 
une campagne où sa rivale, Kamala Har-
ris, le malmène quelque peu. Une récente 
étude ABC/Ipsos citée par L’Express lui 
donne 6 points de retard sur la candidate 
démocrate qui représente 52% des inten-
tions de votes. Cette « nouvelle tentative 
d’assassinat » pourrait donc alimenter une 
rhétorique du martyr dans laquelle Donald 
Trump excelle et constituer une aubaine 
pour relancer sa campagne d’ici le scrutin 
en novembre prochain.

Donald Trump, après la première tentative d’assassinat contre lui en juillet 2024.

Aurélie DUPIN

C’est un nouvel événement qui a 
bouleversé la campagne électorale 
américaine en début de semaine. 

Alors qu’il jouait au golf avec des amis 
dimanche dernier, l’un des agents de l’an-
cien président américain aurait aperçu le 
canon d’une arme et aurait commencer 
à tirer dans les buissons dans lesquels il 
l’aurait aperçu. Donald Trump a relaté être 
ensuite monter avec ses amis dans une 
voiturette et être aller se mettre à l’abri.
Le suspect, inculpé lundi 16 septembre, le 
lendemain des faits, n’a cependant pas tiré 

sur le candidat républicain. C’est ce qu’a 
affirmé Ronald Rowe lors d’une conférence 
de presse, directeur par intérim du Secret 
Service, l’agence chargée de la protection 
des hautes personnalités politiques. Ryan 
Wesley Routh, 58 ans, aurait passé près de 
12 heures aux environs du club de golf de 
Donald Trump avant d’être repéré. Un fusil 
d’assaut de type SKS, avec le numéro de 
série effacé et monté d’une lunette de tir, 
deux sacs et une caméra ont été retrou-
vés aux alentours du grillage du golf, se-
lon les enquêteurs. Présenté à un juge en 

Le 14 septembre, le gouvernement 
sud-soudanais a approuvé une pro-
longation de 24 mois de la transition 

actée par l’Accord de paix de 2018. Les 
premières élections générales du plus jeune 
pays du monde, indépendant depuis 2011, 
initialement prévues pour le 22 décembre 
2024 après un premier report, devraient 
donc finalement se tenir en décembre 2026. 
Les autorités ont justifié ce report par 
trois raisons essentielles : l’absence de 
Constitution permanente, l’impossibi-
lité d’établir des listes d’électeurs faute 
de recensement et le fait que les partis 
politiques ne soient pas enregistrés, donc 
incapables de présenter des candidats. 

Soudan du Sud Les élections générales 
reportées à 2026

DONALD TRUMP : UNE NOUVELLE TENTATIVE D’ASSASSINAT 
QUI TOMBE À PIC ?
Ce dimanche 15 septembre, en Floride, alors qu’il jouait au golf, le candidat 
républicain à l’élection présidentielle américaine, aurait échappé à une nou-
velle tentative d’assassinat. Une aventure, « une journée folle, mais elle s’est 
bien mieux finie » que la dernière fois, a déclaré Donald Trump qui en est sorti 
indemne. Une vague sur laquelle il surfe ?

Vendredi 13 septembre 2024 le Pré-
sident de l’Union des Comores, Azali As-
soumani, a été « victime d’un attentat à 
Salimani-Itsandra (une commune proche 
de la capitale Moroni, ndlr) », a déclaré 
le même jour à l’AFP Fatima Ahamada, 
porte-parole du gouvernement. C’est un 
jeune gendarme de 24 ans qui a tenté de 
porter atteinte à la vie du Président à l’aide 
d’une arme blanche lors de funérailles. 
Les motivations de Ahmed Abdou, qui a 
blessé légèrement Azali Assoumani au 
visage, ne seront probablement jamais 
connues, puisqu’il a été retrouvé mort 
le lendemain samedi, a annoncé le Pro-
cureur de la République de Moroni lors 
d’une conférence de presse. « Il était iso-
lé dans une salle pour qu’il se calme, hier 
[vendredi] après son interpellation. Les 
enquêteurs l’ont trouvé ce [samedi] ma-
tin inanimé. Un médecin a constaté son 
décès », a-t-il déclaré. « Une enquête est 
ouverte pour déterminer les causes » du 
décès. Le corps a été remis à sa famille 
et a été inhumé dans la foulée à Salima-
ni, localité dont il était originaire. Cette 
tentative d’assassinat intervient dans un 
contexte politique tendu aux Comores, 
où le Président Assoumani fait face à 
des critiques de plus en plus virulentes 
de la part de ses opposants.

UNE SEMAINE DANS LE MONDE
COMORES : L’ASSAILLANT DU 
PRÉSIDENT ASSOUMANI EST 
MORT
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sion », souligne-t-il. Selon lui, cette désor-
ganisation nuit à la continuité des per-
formances entre les catégories Junior et 
Senior.

Manque de reconnaissance et de res-
pect D’autres facteurs socioculturels 
jouent également un rôle dans la difficulté 
des joueuses à s’imposer. Dr Hamadoun 
Haïdara, sociologue, pointe du doigt le 
mariage précoce, la précarité de la dis-
cipline et les grossesses non désirées 
comme des freins à l’épanouissement 
de certaines joueuses. « Dans nos socié-
tés, dès que la femme atteint l’âge de 17 
ans, voire moins, les parents la poussent 
souvent au mariage, ce qui l’empêche 
de construire une carrière sportive », 
explique-t-il. Les distractions de la vie 
moderne, selon lui, nuisent également à 
la concentration des jeunes sur le basket. 
Un autre facteur explicatif de cette tra-
versée du désert est la montée en 
puissance des adversaires, en parti-
culier l’équipe du Nigeria, victorieuse 
des quatre derniers AfroBasket. Les 
D-Tigres, qui intègrent de nombreuses 
joueuses formées aux États-Unis, ont 
souvent barré la route aux Aigles Dames, 
que ce soit en demi-finale ou en finale. 
Les absences de joueuses cadres lors 
de certaines compétitions ont également 
impacté les performances des Seniors. 

Lors de l’AfroBasket 2021, l’absence de 
Touty Gandega, la meneuse de l’équipe, 
a été notable. Des sources médiatiques 
évoquent un refus de la joueuse de re-
joindre la sélection en raison du non-paie-
ment de la prime de la troisième place 
et d’un « manque de reconnaissance et 
de respect pour le travail de l’équipe ». 
La comparaison avec l’équipe victorieuse 
de 2007 est souvent faite pour souligner 
les lacunes actuelles. Cette équipe, com-
plète dans tous les compartiments du 
jeu, bénéficiait de la présence de grandes 
pivots et de l’expérience de la capitaine 
Hamchetou Maïga, alors joueuse de la 
WNBA. Leur préparation avait également 
été optimale, avec un mois d’entraînement 
intensif à Bamako et un soutien logistique 
et moral exemplaire.

Aujourd’hui, ces conditions semblent 
s’être dégradées, mettant en lumière 
le besoin de redéfinir les stratégies de 
développement et d’accompagnement 
des joueuses maliennes. Si le talent ne 
manque pas, comme en témoignent les 
succès des équipes de jeunes, le chemin 
vers la consécration continentale pour 
les Seniors semble encore long et semé 
d’embûches.

Si le Mali a été proche du bonheur 
à l’issue de la troisième place gla-
née contre le Rwanda lors de la 

petite finale de l’AfroBasket féminin 
2023, sa défaite contre le Sénégal en 
demi-finale lors de la même compéti-
tion a fait ressurgir les difficultés que 
les Aigles Dames Seniors rencontrent 
pour remporter un trophée depuis 2007. 
Depuis leur victoire de 2007, elles ont 
été finalistes malheureuses en 2009 et 
2021 et ont terminé troisièmes en 2011, 
2017 et 2019. Paradoxalement, dans 
les catégories inférieures, les équipes 
féminines U16 et U18 ont dominé le 
basket africain, remportant respecti-
vement 8 et 9 trophées consécutifs. 
Selon l’analyste sportif Amadou Diadié 
Touré, ce paradoxe s’explique en partie 
par la gestion de la carrière des jeunes 
joueuses. « La Fédération de basket n’a 
pas mis en place un plan de suivi pour 
la progression de ces championnes vers 
l’équipe senior. Le monde professionnel 
a des exigences auxquelles les jeunes 
joueuses ne peuvent pas toujours ré-
pondre seules », explique-t-il. Il insiste 
sur l’importance d’un accompagnement 
adéquat pour permettre à ces jeunes ta-
lents de s’épanouir au plus haut niveau. 
De son côté, l’ancien instructeur FIBA-
Monde Alpha Bagayoko évoque les dif-
ficultés liées à la transition des joueuses 
vers le niveau senior. « Quand les joueuses 
quittent le pays sans passer par la Fédé-
ration, on perd leur trace. On ne sait pas 
si elles jouent à plein temps ou non. Cela 
crée un désordre et affecte leur progres-

SUCCÈS DES JEUNES ET ÉCHECS DES SENIORS : LE PARADOXE 
DU BASKET FÉMININ MALIEN

Pour son premier match du 
nouveau format de la Ligue des 
champions UEFA, le Bayern 
Munich a écrasé le Dynamo Za-
greb 9-2, grâce à un quadruplé 
d’Harry Kane. Le club allemand 
prend seul la tête du classement.

Les Aigles U20 se sont inclinés 
2-0 lundi devant les Lionceaux 
du Sénégal en première journée 
du tournoi de l’UFOA-A, qua-
lificatif pour la prochaine CAN 
U20. Le Mali doit impérative-
ment battre la Gambie dimanche 
pour passer au tour suivant.

CARTONS DE LA SEMAINE

Les deux équipes victorieuses en Afrique du Sud, le 14 septembre 2024.
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Donko ni Maaya, et du Fonds africain pour 
la culture (ACF).

Promouvoir les talents Les 4 fous sont 
incarnés par des acteurs bien connus de 
la scène cinématographique malienne. Il 
s’agit de Fily Traoré, Maimouna Doumbia, 
Jeanne Diama et Abdoulaye Mangane. Le 
réalisateur y a ajouté la participation d’une 
dizaine de talents de la scène culturelle. 
S’exprimant à ce sujet, la comédienne 
Jeanne Diama estime que « le scénario 
va parler à tous les artistes du Mali, qui, 
depuis des années, se battent pour qu’il 
y ait un changement dans le domaine de 
la culture. Il y a quelque temps, il était im-
possible de ne voir que des jeunes sur les 
plateaux de tournage, mais aujourd’hui ça 
s’est réalisé ». De son côté, sa consœur 
Maïmouna Doumbia pense qu’avec ce 
projet la population portera un autre re-
gard sur les artistes et la culture en géné-
ral. Pour sa part, le comédien Fily Traoré 
confie avoir adoré son rôle. « C’est la pre-
mière fois que je joue un fou au cinéma. 
Quand j’ai lu le scénario il m’a fait rigoler et 
le texte était tout simplement magnifique ».

À travers ce film, le cinéaste souhaite que 
personne ne reste indifférent, peu importe 
son environnement, et que chaque per-
sonne s’identifie à ses croyances et à ses 
valeurs culturelles. Rappelons qu’après 
la sortie de son dernier film, « Wolonwula 
(Sept) », le réalisateur avait raflé 20 prix 
internationaux.

FÂTOW (LES FOUS) : UN REGARD CRITIQUE SUR LA CULTURE
Le film retrace l’histoire de quatre fous qui nous amènent à la découverte des 
différents secteurs de la culture. Pour le réalisateur et actuel Directeur Général 
du Centre national de la cinématographie du Mali (CNCM), Fousseini Maïga, l’im-
portance de la culture dans notre société est une évidence qui justifie ce choix de 
faire de la culture le principal thème de son œuvre.

Les acteurs Fily Traoré, Maïmouna Doumbia et Jeanne Diama.

Fatouma CISSÉ

Le film « Fâtow » est une réflexion sur 
les enjeux et perspectives du sec-
teur de la culture. Son objectif est de 

mettre le cinéma au service de la sauve-
garde du patrimoine culturel malien et au 
cœur de la résilience des communautés. 
« Le choix du « fou » dans la démarche 
artistique, n’est pas fortuit », selon le réali-
sateur Fousseini Maïga. Il caractérise deux 

évidences. Premièrement le fou suscite 
une sympathie naturelle dans la société 
et deuxièmement ses propos sont d’une 
innocence voilée et d’une sincérité igno-
rée.  La sortie du film, coproduit par le 
CNCM, Arc-En-Ciel Films et Africa Stories 
Entertainment, est prévue pour fin 2024. 
Il a bénéficié de l’accompagnement de la 
Coopération allemande, à travers le projet 

INFO PEOPLE

P DIDDY : LE RAP-
PEUR AMÉRICAIN 
ARRÊTÉ

INOXTAG : « KAÏ-
ZEN » CUMULE 
LES RECORDS

Le rappeur améri-
cain P Diddy a été 
arrêté par la police 
de New york le lundi 16 septembre. 
L’annonce a été faite par la justice fé-
dérale américaine. Au total, 9 plaintes 
ont été déposées contre le rappeur, no-
tamment pour agressions sexuelles, 
physiques et psychologiques. Dans 
une déclaration accordée à un média 
américain, son avocate qualifie le rap-
peur « d’icône de la musique, d’entre-
preneur autodidacte, de père de fa-
mille aimant et de philanthrope qui a 
passé les 30 dernières années à bâtir 
un empire, à adorer ses enfants et à 
œuvrer pour l’amélioration de la com-
munauté noire ». Plusieurs perqui-
sitions avaient été menées dans des 
résidences appartenant au rappeur en 
mai 2024 et d’autres sont en cours.

Le youtubeur fran-
çais Inoxtag bat 
tous les records de-
puis la publication de son documen-
taire sur son ascension du mont Eve-
rest, le 14 septembre. En moins de 
72 heures, « Kaizen, 1 an pour gravir 
l’Everest » a fait plus de 20 millions 
de vues sur YouTube. Le film, égale-
ment sorti dans les grandes salles, 
cumule 340 000 spectateurs. Inès 
Benazzouz de son vrai nom a aussi 
conclu un accord avec TF1 pour la dif-
fusion du documentaire. Cependant, 
le jeune de 22 ans n’en finit pas d’es-
suyer les critiques. Plusieurs per-
sonnalités qualifient cette ascension 
de « sans intérêt », « faux exploit », 
« caprice de riche », « documentaire 
égocentrique » ou encore « désastre 
écologique ».
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Depuis sa victoire historique en 2007 
au Championnat d’Afrique, l’équipe 
féminine senior de basket du Mali 
peine à renouer avec le succès. Pen-
dant ce temps, les équipes de jeunes 
brillent sur le continent, multipliant 
les trophées. Comment expliquer un 
tel paradoxe ?

Aly Asmane ASCOFARÉ

Les trois leaders de l’équipe sénior.




